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NOUVELLES  DU  DAUPHINÉ. 


LETTRE 

jyun  Membre  des  Etats  du. 
phiné P du  ix  Janvier  tj8^. 


loC- 


OüS  voilà  donc , Mefîîeurs  du  Tiers  , dans 
une  criïè  bien  intérelTante  , & vraifemblable- 
ment  falutaire  : & moi  aufïî  je  vous  crie  bravo» 
Continuez  de  fuivre  la  même  ligne , vous  ne 
rifquez  pas  de  trouver  pis  î & avec  de  la  conf- 
iance & de  la  fermeté  , vous  améliorerez  vôtre 
fcrt.  Toutes  vos  demandes  font  juftes  , votre 
marche  eft  légale  ; il  n’y  a rien  à y changer  : 
bien  des  gens  penfènt  qu’il  eut  mieux  valu  at- 
taquer fur  le  champ  le  mal  dans  fa  fource  en 
demandant  une  Affemblée  des  trois  Ordres  avec 
parité  de  nombre , pour  refondre  votre  Conf- 
litution.  Si  vos  Etats  font  calTés , vous  parvien» 
drez  peut-être  à ce  but.  Mais  ne  vous  la/fez 
pas  d’offrir  des  propofitions  ; avec  le  temps  & 
de  la  fermeté  , vous  vaincrez  l’injufte  réfiftance 
de  vos  deux  premiers  Ordres. 


Le  Mandât  que  je  vous  envoie , vous  âp* 
prendra  quel  degré  de  confiance  méritent  les 
brqks  répandus  dans  vos  cantons.  On  aufoit  du 
réfléchir  que  nos  Etats  font  dans  l’heureufe  im- 
puiflance  de  changer  leur  Conftitution  fans  une 
nouvelle  Affemblée  des  trois  Ordres.  Vous  pou* 
vez  affirmer  fur  ma  parole  que  tout  efl:  calme  , 
& que  les  Etats  vont  reprendre  leur  travail. 

Le  fcrutin  pour  la  nomination  de  nos  Dé- 
putés finit  le  Mercredi  7.  Ils  font  réduits  à 
vingt-quatre , d’kprès  une  lettre  de  M.  Necker  , 
fans  rien  changer  à nos  réglés.  Le  lendemain 
on  fit  leélure  du  Réfultat  du  Confeil  & . du 
Rapport  du  vertueux  Miniftre  , qui  arrachèrent 
à tous  les  bons  Citoyens , des  larmes  d’atten- 
drüTement. 
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MANDAT 

Donné  par  les  États  de  Dauphiné  à 
leurs  Députés  aux  États-Généraux^ 
& arrêté  dans  la  Séance  du  g Jart- 
vier 

Ij^as^EMBLÉE  , qui  doit  fe  conformer  ause 
principes  confignés  dans  la  lestre  écrite  au  Roi 
par  les  trois  Ordres  de  la  Province,  le 8 No- 
vembre dernier , &:  dans  la  Délibération  prife 
par  les  Etats  le  9 de  ce  mois  j plus  que  jamais 
perfuadée^e  lè^r  juftice  & de  leur  importance 
pour  le  bonheur  de  la  Nation , donne  pouvoir 
à MM.  . . . de  repréfenter  la  Province  dans  les 
Etat- Généraux  du  Royaume , en  tant  qu’ils  Ce- 
roient  compofés  de  Membres  librement  élus  ; 
leur  défend  de  délibérer  féparétnént  ; leur  donne, 
mandat  fpdcial  d’employer  tous  leurs  elForts  pour 
obtenir  que  les  Députés  du  Tiers-Etat  foient 
çn  nombre  égal  à ceux  du  premier  & du  fécond 
Ordre  réunis  j que  les  Délibérations  foient  conf- 
tamment  prifes  par  les  trois  Ordres  réunis,  & 
que  les  fufFrages  foient  comptés  par  tête  5.  fana* 
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quiîs  puifTenc  voter  fur  aucune  propofition  avant 
que  ces  formes  aient  été  définitivement  arrêtées  ; 
l’Affemblée  déclarant  qu’elle  défavoue  fes  Dé- 
putés &■  leur  retire  fes  pouvoirs , s’ils  contre- 
viennent au  Mandat  ci-deffus  ; &r  dans  le  cas 
feulement  où  les  Etats-Généraux  feroient  cpm- 
pofês  de  Membres  librement  e'ius  , les  Députés 
'du  Tiers-Etat  ^en  nombre  égal  à ceux  du  pre- 
mier & du  fécond  Ordre , les  Délibérations  prifes 
■par  Ordres  réunis  , & les  fufFrages  compter 
par  tête  , PAITemblée  donne  pouvoir  SaÇ  Man- 
dat fpécial  à fes  Députés  de  concourir , par  tous 
les  efforts  de  leur  zeîe , à procurer  à la  France 
tine  heureufe  conftitution , qui  affure  à jamais 
la  fiabilité  des  droits  du  Monarque  ceux  du 
Peuple  Français. 

Qui  rende  inviolable  & facrée  la  liberté  per^ 
fonnelle  de  tous  les  Citoyens  ; qui  ne  permette 
pas  qu’aucune  loi  foit  établie  fans  l’aûtorité  du 
prince  & le  confentement  des  Repréfentants 
du  peuple,  réunis  dans  des  Affemblées  Natio- 
nales 5 fréquentes  & périodiques. 

Qui  ne  permette  pas  que  les  Minifires  y les 
Tribunaux  & aucun  des  Sujets  du  Monarque 
puiffent  violer  les  loix  impunément  ; qu’aucun 
emprunt  foit  établi , ni  aucun  fubfide  perçu  y 
fans  le  libre  oftroi  dès  Etats-Généraux  y en  pré-^ 
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férant  les,  genres  d’impôt  & de  perception  les 
plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  & in- 
dividuelle, & les  plus  fufceptibles  d’être  éga- 
lement répartis  fur  tous  les  Citoyens. 

Leur  donne  de  plus  Mandat  fpécial  de  pro- 
curer la  réforme  des  abus  relatifs  aux  Tribu- 
naux & à radininiftration  de  la  Juftice. 

Leur  défend  de  [s’occuper  des  fubfides  avant 
que  les  principes  & les  bafes  de  cette  confti- 
tuiion  foient  établis , à moins  que  les  circonf- 
tances  n’exigeaffent  impérieufement  des  fècours 
extraordinaires  & momentanés  ^ leur  recomman- 
dant , iorfque  ces  bafes  feront  fixées  , de  cher- 
cher tous  les  moyens  propres  à rétablir  l’ordre 
Sr  l’économie  dans  les  finances  ; de  prendre 
connoifîance  exaéle  des  befbins  de  l’Etat  & de 
la  dette'  publique , afin  d’y  proportionner  les  fa- 
crifices  que  la  gloire  du  Trône  , l’honneur  Fran- 
çais , le  falut  de  la  Nation  pourront  rendre 
néceffaires. 

Leur  défend  encore  d’accorder  aucun  impôt 
pour  un  temps  illimité , fans  que  le  terme  de 
l’oâroi  puiffe  excéder  l’intervalle  d’une  Affem- 
blée  d’Etats-Généraux  à la  fuivante. 

L’AfTemblée  déclare  qu’en  tout  ce  quin’efl 
pas  reftreint^&  limité  par  le  Mandat  ci-defTus, 
elle  s’en  rapporte  à ce  que  les  Députés  efli-. 


& 

meronf,  en  leur  ame  & confciencej  pouvoir 
contribuer  au  bonheur  de  la  patrie  , ae  doutant 
pas  qu’ils  ne  foient  toujours  dirigées  par  ia  juftice, 
îa  modération  , la  fidélité  envers  le  Roi , le  ref^ 
peél  des  propriétés,  l’amour  de  l’ordre  & de 
îa  tranquillité  publique. 

Il  leur  fera  remis  des  inftruélions  fur  quel* 
ques  objets  particuliers» 

Et  comme  rien  de  ce  qui  peut  intéreffer  la 
dignité  de  f homme  , ne  fçauroit  être  indifférent 
à cette  Affemblée , en  refpeâant  la  jufie  pré- 
rogative de  la  préféance  dont  jouiffent  le  Clergé 
& îa  Nobleffe , elle  défend  à fès  Députés  de 
confentir  aux  ' diftinâions  humiliantes  qui  avili- 
rent les  Communes  dans  les  derniers  Etats- 
Généraux  de  Blois  & de  Paris. 

L’Affemblée  déclare  de  plus  que  n’âyant, 
pour  confondre  les  intérêts  du  Dauphiné  avec 
ceux  du  refie  du  Royaume  , d’autre  but  que 
celui  de  la  félicité  commune , elle  réferve  ex- 
preffénient  les  droits  de  eette  Province  , dans 
le  > cas  où  des  obfiacles  imprévus  ne  permet- 
troient  pas  aux  Etats- Généraux  de  prendre  les 
réfolutions  falutaires  qu’elle  a droit  d’enefpérer. 


Un  des  Membres  de  T Affemblée  a dit  qu’iî 
ire  paroiffoit  pas  qu’on  eut  fùffifamment  recom** 


7 

mandé  âux  Repréfentants  de  la  Prôvince  dans 
les  Etats-Généraux , de  veiller  à ce  que  la  conl^ 
titution  garantilTe  les  propriétés  de  tout  genre  , 
qu^il  feroit  convenable  de  faire  à ce  fujet  une 
addition  au  Mandat  qui  leur  a été  donné. 

L’Affemblée  a délibéré  unanimement  qu’elle 
a entendu  fufîîlamment  pourvoir  à la  sûreté  des 
propriétés , en  déclarant  qu’elle  ne  doutoît  pas 
que  (es  Députés  ne  fufïènt  dirigés  par  le  rejpecl 
des  propriétés  j mais  que  pour  ne  laiffer  aucune 
incertitude , elle  déclare  de  nouveau  charger  ex- 
prelTément  (es  Députés  d’obtenir  une  Confti- 
tution  qui  garantifle  tous  les  genres  de  propriété  ; 
de  maniéré  qu’on  n’y  puiflTe  jamais  porter  at-- 
teinte , & que  les  propriétaires  foient  toujours 
alTurés  d’une  indemnité  effeélive , jufte  & pro- 
portionnelle , dans  tous  les  cas  où  le  bien  pu- 
blic exigeroit  quelque  changement  qui  leur 
feroit  préjudiciable.  L’AfiTemblée  déclare  déplus 
que  la  Nobilicé  des  fonds  en  Dauphiné  ayant 
augmenté  leur  valeur  dans  le  commerce  & le 
partage  des  fucceffîons  , elle  ne  pourra  être 
abrogée  fans  une  indemnité  également  effeiÜvej 
jufte  & proportionnelle. 


